« Ancrer la solidarité internationale dans les territoires franciliens »

Lettre d’informations n°1

Février 2008

Deux mots d’introduction :
L’Aitec et Cités Unies France
, animent un programme de deux ans, auquel participent le Conseil régional Ile de France, les villes de Nanterre, de Rosny sous bois, le CG 93, le CG 78 et le CRID. 
Les objectifs sont :

· croiser les approches et les stratégies d’engagement dans la solidarité internationale des partenaires
· porter plus loin la réflexion sur «Solidarité internationale dans les territoires, solidarité internationale comme objet des politiques locales » et l’action internationale des collectivités
· développer des politiques de solidarité internationale avec l’ensemble des acteurs des territoires.
Nous proposerons régulièrement un point d’information. Une invitation à suivre ce projet et à y participer…
Envoyez vos contributions, vos textes, vos idées…
Le projet :

 « Pourquoi et comment un territoire s’engage-t-il en solidarité internationale ? »

En travaillant sur l’ancrage de la solidarité internationale dans les territoires, le projet Aitec/CUF propose de partir des postulats suivants :
- L’identité du territoire, façonnée par son histoire, les caractéristiques de sa géographie, de ses habitants, de son économie, guide et nourrit l’engagement dans la solidarité internationale. 
- L’ensemble de la collectivité –acteurs politiques, économiques et sociaux, participe au développement du territoire et à la définition d’une « stratégie de solidarité internationale ».

- La solidarité internationale fait partie des politiques locales : transversale, elle a vocation à toucher les services de la collectivité d’une part, et à impliquer les acteurs socio-économiques du territoire, d’autre part. Faire « entrer le territoire en solidarité internationale », c’est faire de la solidarité internationale une valeur partagée. La responsabilité sociale et environnementale des territoires permet utilement de construire ce projet et au-delà une politique de développement et de solidarité.

AITEC et CUF proposent, avec les collectivités partenaires, de réfléchir aux manières de construire une politique de solidarité locale avec les l’ensemble des acteurs locaux, qui partent (de) et développent l’identité de leurs territoires.

Un agenda :
Nous avons retenu 4 thèmes que nous souhaitons approfondir, au cours du premier semestre 2008. A ces matinées ateliers, sont invités partenaires et personnes sensibilisées… Nous proposons d’élaborer progressivement un document ressource ainsi qu’une charte de la solidarité internationale.
Jeudi 27 mars (9h30-12h30) : 

Renforcer le lien Solidarité internationale/développement économique/migrations : quels gains de citoyenneté, d’expertise, de mobilisations des acteurs pour le développement du territoire ?

Rendez vous à Bobigny (Via le Monde)
Jeudi 17 avril (9h30-12h30) : Solidarité internationale et initiatives de paix. Rendez vous à Nanterre.
Jeudi 24 avril ou 13 mai (9h30-12h30) : Solidarité internationale et question environnementale. Rendez vous au CG 78 (sous réserve).
Jeudi 29 mai (9h30-12h30) : Pourquoi entrer en Solidarité internationale ? Rendez vous à Rosny sous bois.

Jeudi 5 juin (9h30-12h30) : 2ème séance : Pourquoi entrer en Solidarité internationale ? Rendez vous à CUF, Paris 18ème.

Le 16 ou le 18 juin matin : Comité de pilotage du projet.
Du 2 au 5 juillet : Université d’été du CRID. Proposition d’un module « Solidarité internationale et territoires, citoyenneté, partenariats, développement»
Brèves infos sur les territoires partenaires :
- Rosny-sous-Bois entre progressivement dans une démarche Agenda 21. La ville a développé une Mission «Relations Internationales et du Développement durable» transversale ; rattachée à la DGS, elle travaille étroitement avec le Maire. L’équipe a mis en place des projets pérennes de coopération décentralisée classique, issus de pratiques de jumelage (Allemagne), de contacts personnels (Bénin), et de la volonté d’un rayonnement international y compris économique (Chine, Proche Orient). Depuis peu, la municipalité a décidé de définir une stratégie en matière de développement durable -la solidarité internationale étant entendue comme un pilier du développement durable.

Site : http://www.rosny93.fr/article.php3?id_article=1553
- Le CG 93 vient de participer à la publication d’un numéro spécial d’Altermondes (HS n°4) sur le département de Seine St Denis. L’objectif est de redonner la parole aux habitants de la Seine-Saint-Denis pour qu’ils livrent leur propre regard sur un département riche de solidarités. Douze jeunes, accompagnés de journalistes chevronnés, ont participé à l’élaboration de ce numéro. Le coeur de métier de Via le Monde est d’assurer la liaison entre la politique internationale et les politiques locales des territoires et le renforcement de l’implication citoyenne. De ce fait, l’investissement dans le Forum des autorités locales et le forum des autorités locales de périphérie, les forums sociaux a été privilégié. L’éducation au développement et l’appui aux porteurs de projet sont deux axes prioritaires de l’action de Via le Monde.

        Site de Via le monde : http://www.vialemonde93.net/
        Site d’Altermondes : http://www.altermondes.org/
En savoir plus en lisant sur le site d’Altermondes, Via le Monde, service public de la solidarité international, par Jean Louis Sagot-Duvaroux : http://www.altermondes.org/spip.php?article354
- Le service 'Relations et Coopération avec le monde' de Nanterre est attaché à la direction « vie citoyenne » ; il est passé, en quelques années, de la pratique de jumelage à la mise en place d’une stratégie de solidarité internationale axée sur la dynamisation du tissu associatif existant. Il n’y a pas encore de coopération décentralisée sur Nanterre (l’idée pourrait être d’en développer à partir des relations de partenariat nouées par les associations/citoyens). Par ailleurs, Nanterre privilégie un travail de réseau (Forum des autorités locales de périphérie, forums sociaux…) partant du principe qu’il nourrit le travail sur le territoire et le développement de la vie citoyenne (citoyenneté mondiale rejoint citoyenneté locale). 
         Site de la ville de Nanterre : http://www.nanterre.fr/Citoyens/Delavilleaumonde/
- Le CG des Yvelines s’investit depuis peu dans la coopération décentralisée : Togo, Bénin, région d’Owando/Congo Brazzaville, Mali et Sénégal. Le Conseil général appuie également des projets de solidarité portés par des communes, des intercommunalités ou des associations du département (environ 25 projets co financés par le CG). Les dynamiques se complètent entre échelons.

Site du CG 78 : http://www.yvelines.fr/
Documents glanés :
- La contribution des collectivités locales à l’éducation au développement durable. Enjeux, recommandations et retours d’expériences. Etude réalisée par le Comité 21. 2007. Pour obtenir le document, vous pouvez contacter le Comité 21, http://www.comite21.org
- Coopération décentralisée et développement urbain. L’intervention des collectivités territoriales. DgCid avec le concours du Gret et d’Act Consultants. 2007. Pour obtenir le document, vous pouvez contacter Jérôme Duplan de la DgCid, jerome.duplan@diplomatie.gouv.fr
Un texte : des politiques locales alternatives
Par Gustave Massiah, Président du CRID, membre du CA de l’Aitec, septembre 2007
Les fondements des politiques locales alternatives

Une politique locale alternative doit prendre en compte les questions de l’espace, du temps et de l’échelle. Proposons six réflexions préalables.

Du point de vue de l’espace, une politique locale alternative est marquée par la territorialisation ; elle définit une cohérence entre la population, le territoire et les activités. 

Une politique locale alternative se définit dans l’articulation avec les autres niveaux de la spatialisation; elle combine les échelles locales, nationales, des grandes régions et mondiales.

Du point de vue du temps, une politique locale alternative est marquée par la contradiction entre le temps court, celui de l’urgence, et le temps long, celui de l’action sur le changement structurel ; elle s’inscrit dans la définition d’une perspective stratégique.

Une politique locale alternative se définit dans l’articulation de la réponse aux besoins exprimés par la population, de la contrainte des équilibres socioéconomiques, des dynamiques culturelles et du temps long des écosystèmes. 

Du point de vue de l’échelle, une politique locale alternative doit proposer des mesures à l’échelle des problèmes qui se posent en situation et ne pas se limiter à de simples améliorations conjoncturelles. 

Une politique locale alternative se définit dans le rapport aux institutions, que l’on résume parfois par la gouvernance ; elle rencontre la nécessité de l’impératif démocratique.

Les défis à relever par les politiques locales alternatives

Les défis peuvent être définis à partir de l’analyse critique des situations, des contradictions qui se révèlent et des alternatives qui s’esquissent à travers les mouvements, les réflexions et les pratiques nouvelles. Proposons quatre préoccupations majeures pour les politiques locales alternatives :
• L’importance des inégalités sociales, la persistance des discriminations sociales et culturelles et de la ségrégation spatiale ; c’est la lutte contre les inégalités et les discriminations qui permet de construire un nouveau modèle de développement et une autre conception de la croissance

• L’atteinte des limites de notre système eu égard aux contraintes écologiques et aux droits des générations futures ; la maîtrise locale de l’environnement devient un objectif premier des politiques locales 

• la  permanence des inégalités Nord-Sud fondées sur les rapports de domination, l’importance des conflits et des guerres ; la nouvelle révolution urbaine est d’abord celle des villes du Sud et elle caractérise l’évolution de l’armature urbaine mondiale

• L’insécurité sociale, économique et écologique s’accentue et la nécessité de trouver des réponses qui ne soit pas déterminée par les idéologies sécuritaires et répressives devient un souci majeur des politiques locales. 

Les axes stratégiques des politiques locales alternatives

Proposons une structure des politiques locales alternatives autour de neuf axes stratégiques :

• Des politiques foncières et des transports fondées sur le remise en cause de la ségrégation spatiale

• Des politiques de développement des services publics fondées sur l’accès pour tous à ces services et au respect des droits fondamentaux

• Des politiques de développement local fondées sur la production locale et les entreprises locales, le marché local et l’emploi local 

• Des politiques de défense de l’environnement local fondées sur l’amélioration des écosystèmes et les droits des générations futures

• Des politiques de production de logement à vocation sociale fondées sur le droit au logement et à la ville

• Des politiques de fiscalité locale, particulièrement foncière, fondées sur l’articulation entre production de richesses et redistribution

• Des politiques de participation citoyenne fondées sur l’articulation entre démocratie représentative et participative et sur la citoyenneté de résidence

• Des politiques de coopération fondées sur la solidarité internationale et l’inscription dans l’action internationale des villes et des territoires ;

Les échanges d’expérience et les outils

Au cours des dernières années, un nombre considérable de démarches et d’outils offrent des pistes permettant de concrétiser ces orientations. Ils font l’objet de nombreux réseaux d’échanges d’expérience. Citons parmi eux (entre parenthèses, des villes dont nous avons suivi l’expérience) :

Les agendas 21, les budgets participatifs (Porto Alegre, Brésil), la planification d’insertion sociale (Barcelone, Espagne), Ecoloc-modèle d’économie locale (Programme de développement municipal, vingt municipalités africaines), les « consultas urbanas » (Programme de Gestion Urbaine Amérique Latine, plus de quarante municipalités en Amérique Latine), les fiscalités locales liées à des cadastres simplifiés (Parakou, Bénin), la citoyenneté de résidence, éducation populaire culturelle et linguistique (Cotacahi, Equateur), Réseau des collectivités locales pour la promotion des services publics (Liège Belgique), Plan local d’urbanisme et de développement durable (Aubervilliers, France), Agricultures urbaines, etc.  

Au Forum de Lyon, en 2006, avait été avancée l’idée de « responsabilité sociale et environnementale des territoires » en responsabilisant, au delà des autorité locales,  des coalitions locales regroupant l’ensemble de tous les acteurs d’un territoire...

Contacts :
N’hésitez pas, pour en savoir plus, à contacter 
Fanny Petit (Aitec)

fanny.aitec@reseau-ipam.org / 01 43 71 22 22
Astrid Frey (Cités Unies France)

a.frey@cites-unies-france.org / 01 53 41 81 96
� Pour une présentation complète de l’Association internationale de techniciens, experts et chercheurs, voir le site � HYPERLINK "http://www.reseau-ipam.org/aitec" ��http://www.reseau-ipam.org/aitec�. Pour une présentation complète de Cités Unies France, voir le site � HYPERLINK "http://www.cites-unies-france.org/html/home/index.html" ��http://www.cites-unies-france.org/html/home/index.html�. 








